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UNSA Education Mayotte

Audience du 28 décembre 2016 

Préfecture Petite Terre
Membres de la délégation UNSA Education Mayotte :
· Mme Montfort, co-secrétaire UNSA Education Mayotte (SNPDEN)

· Eric Hourcade, co-secrétaire UNSA Education Mayotte (SE-UNSA)
Pour la Préfecture :

· Mme Ghilbert-Bezard, sous-Préfète
· M. Lacouture, Secrétaire Général du vice-Rectorat
Points à l’ordre du jour :

· Problèmes de l'eau

· Politique de la ville: volet éducation/prévention de l'illettrisme/prévention du décrochage scolaire/protection de la jeunesse

· AGS des ex-CDM et paralysie des écoles du 1er degré

· Attractivité
· Remboursement trop perçu de l’indexation
· Statut des établissements du 2nd degré

· Projet d'extension de l'Université
· Formation continue et professionnelle
· Eléments de contexte :

UNSA Education outre de présenter la fédération à la nouvelle équipe de la Préfecture, souhaitait cette rencontre avant des audiences à Paris et un conseil de l’éducation nationale de Mayotte (CENM) prévu le 18 janvier. Malgré une actualité chargée (crise entre Air Austral/Ewa Air et la direction aérienne des Comores en plus de la crise de l’eau), la sous-Préfète nous a reçus. Nous tenions à la remercier de sa réactivité.
· Présentation d’UNSA Education Mayotte :
Crée en juin 2013 avec les administratifs d’A&I, les chefs d’établissements du SNPDEN et les enseignants du  SE-UNSA, la fédération a pour ses premières élections à Mayotte obtenu deux élus au comité technique de proximité.  Depuis les assistantes sociales du SNASEN et les inspecteurs du 1er degré du SIEN ont créé leur section.  D’autres sections d’UNSA Education sont en gestation. Unsa Education informe que les secrétaires nationaux du SE seront présents sur le département fin janvier, et ceux du SNPDEN seront présents fin octobre.

· Dossier « Problématique de l’eau « : 

79% des réserves d’eau sont représentées par les retenues de Combani et du Dzoumogné. Celle de Combani est deux fois plus petite que celle de Dzoumogné. Les réserves étaient pleines en avril, mais à l’augmentation de la consommation annuelle du département de 10%,  le retard de l’arrivée de la  saison des pluies a vu la baisse des réserves en eau s’aggraver. La mise en place d’un système de coupures d’eau était nécessaire après la chute brutale du niveau de réserve de Dzoumogne au mois d’octobre et le tarissement de la retenue de Combani. En octobre, la réserve de Combani a fortement chuté en raison d’une sur-consommation sur une période très courte. Si rien n’était fait, il n’y aurait plus d’eau dès janvier dans le sud. Pour éviter la rupture d’eau, il a été décidé de couper deux jours sur 3. A ce jour nous faisons 40 % d’économie depuis le 25 décembre. La date limite de la fin de la réserve est plutôt fixée au mois de février. Malgré tout, la situation reste très préoccupante. La rentrée des classes du 9 janvier oblige à envisager la fermeture des établissements scolaires chaque jour de coupure d’eau.  La Préfecture n’a pas tranché à ce jour de savoir si le fonctionnement des établissements les jours de coupure d’eau sera maintenu ou pas.  Toutes les hypothèses sont travaillées. Sur le plan sanitaire, aucun problème n’a été signalé. Le choix a été de ne pas couper l’eau dans les hôpitaux. Par contre les dispensaires travaillent au ralenti.
Les maires ont été reçus le 14 décembre. Ils sont plutôt défavorables à ouvrir des établissements scolaires sans eau. Il est très probable que Mme le vice-Recteur envisage la fermeture des établissements lors des journées de coupure d’eau. Trop de risques sanitaires serait pris en ouvrant les établissements dans ces conditions.
L’avis d’UNSA Education Mayotte : Nous approuvons cette décision et pensons que cette solution de fermer les établissements scolaires quand l’eau n’est pas fournie, est positive pour éviter les risques sanitaires. Toutefois Unsa Education Mayotte ne comprend pas pourquoi depuis le temps que ces difficultés sont identifiées, d’autres solutions techniques n’aient pas été envisagées pour compléter les solutions des retenues collinaires.

La sous-Préfète répond que l’an dernier la situation était déjà difficile. On n’a pas voulu revivre l’expérience de 2010. Plusieurs scénarios sont envisagés. Des bouteilles d’eau pourraient venir de Madagascar ou de la Réunion. La Préfecture réfléchit à des solutions: un SDAG en particulier : un schéma départemental de gestion de l’eau. Une retenue collinaire est à l’étude à 40 millions financés par les fonds européens. 2010 : à Ourouveni du côté de SADA. 25 millions pour le projet et 15 millions pour le traitement de l’eau. La retenue dans le sud n’est pas une bonne idée, il ne pleut pas suffisamment. Il est préférable de l’envisager dans le centre là où il pleut. Rappel de l’historique : création en 2004 de la retenue de Combani  et en en 2008 de celle de Dzoumogné. Quelques forages ont été de fait abandonnés. Le BRGM est reparti à la recherche de nappes d’eau. Des résultats d’analyse sont attendus et deux forages pourraient commercer dans le sud. Ces forages pourraient donner de la souplesse : 11 m3 par heure du côté de Dapani. Il est possible d’envisager des solutions techniques pour faire des transferts entre les différentes retenues collinaires. Mais cette année, la retenue de Dzoumogné ne permet pas de faire ce transfert et le coût est trop important. Avec la nouvelle retenue des interconnexions seront envisagées.
· Dossier « Politique de la ville » : 
UNSA Education Mayotte, consciente des atouts qu’apporte un tel dispositif  pour le territoire, a tenu à faire un point avec la Préfecture sur ce volet important du Plan Etat-Région intitulé « Mayotte 2025 ». Ce volet concerne autant l’Education Nationale, que la sécurité, la prévention, les collectivités territoriales (mairies et conseil départemental). UNSA Education Mayotte plus particulièrement souhaitait identifier les actions menées par les collectivités pour l’éducation, la formation, la protection de la jeunesse et la prévention de l’illettrisme.  Une structure a-t-elle été créée pour le pilotage comme c’est le cas dans toutes les régions ?
Mme la sous-Préfète a préféré que nous nous rapprochions de la personne chargée de ce dossier à la Préfecture, depuis le départ du SGAR en novembre. 1,5 millions d’euros ont été positionnés pour le financement des associations qui travaillent sur le volet de la prévention.

Pour la prévention de l’illettrisme, le secrétaire général précise  que le cadre des PEDT sur les communes avec le 1er degré est un levier important. Pour le second degré avec les associations financées par la politique de la ville, K1, K2, Majicavo sont très impliqués (école des parents, pré-scolarisation). Ces actions sont financées par la politique de la ville, en particulier en zone urbaine.

L’avis d’UNSA Education Mayotte : au regard de ces informations, nous constatons qu’il n’y a pas de pilotage départemental clairement identifié. Il nous semble important de connaître les interlocuteurs des collectivités territoriales réellement impliqués sur cet axe fort de la politique de la ville. Pour UNSA Education Mayotte, le volet éducation ne dépend pas seulement du vice-Rectorat : il serait temps que chacun intervienne dans son champ de responsabilités. Pour prendre un exemple concret,  la question de la prévention contre l’illettrisme est un enjeu majeur :  en lien avec l’équipe nationale de l’ANLCI (Agence nationale de lutte contre l’illettrisme), le chargé de mission régional qui, sous l’autorité du Préfet de région, en lien avec le vice-Rectorat, les Collectivités territoriales, l’OPCA, le CNFPT et les professionnels de la formation et de l’emploi, devrait coordonner l’élaboration et la mise en oeuvre d’un plan départemental de prévention et de lutte contre l’illettrisme, véritable outil d’organisation et de structuration des politiques et des actions au niveau du territoire de Mayotte. C’est ce qui devrait pouvoir se faire à Mayotte (plus qu’ailleurs !). Le comité de pilotage départemental réuni par le Préfet définirait ainsi une stratégie collective, des priorités d’action et rendrait compte des moyens mobilisés par l’Etat, les collectivités et les entreprises pour prévenir et faire reculer l’illettrisme. C’est dans ce cadre que sont définies les orientations en matière de professionnalisation des acteurs dont la mise en oeuvre peut être confiée aux centres ressources illettrisme. UNSA Education fera une proposition dans ce sens au CENM, le 18 janvier.
· Dossier « AGS des ex-CDM et paralysie des écoles du 1er degré »
L’avis d’UNSA Education Mayotte : UNSA Education Mayotte rappelle qu’elle soutient le combat des collègues ex-CDM pour la prise en compte de leur AGS dans le cadre de leurs droits à la retraite. UNSA Education Mayotte sera reçue le 17 janvier par le cabinet de la Ministre de l’Education Nationale et répètera sa position : le Ministère doit permettre à des agents qu’il était bien heureux d’avoir sous la main pour assurer le service d’éducation, de partir à la retraite dans des conditions dignes. Toutefois UNSA Education Mayotte réitère un principe non négociable : elle ne peut soutenir une méthode syndicale qui ne permet aucune avancée sur l’AGS des ex-CDM et empêche en même temps les enfants de suivre une scolarité normale. UNSA Education Mayotte considère que le mutisme de la préfecture sur cette question est coupable. En même temps qu’elle doit assurer le dialogue social, la Préfecture doit rappeler le cadre de la Loi.
La ligne de la Préfecture est celui de la fermeté. Le préfet s’est clairement positionné avec une information auprès des maires et a rompu le dialogue avec le SNUIPP tant que les écoles n’étaient pas ré-ouvertes. Une information a été donnée pour demander aux maires de porter plainte. 

Le vice-Rectorat a porté plainte à trois reprises. M. le Secrétaire Général précise qu’il a fait une déclaration préliminaire où il demandait à la FSU de se positionner sur la situation ; sans réponse à ce jour.
L’avis d’UNSA Education Mayotte : Nous pensons que le dialogue doit reprendre pour trouver une solution. Un dialogue à tous les niveaux. A Mayotte mais aussi à Paris. C’est seulement à cette condition que les collègues verront leur situation traitée comme il se doit.
· Dossier « Attractivité » : 

C’est un sujet qui mobilise l’UNSA comme le MOM et la Préfecture. Du côté de l’Education Nationale, le secrétaire général précise les avancées : retour dans le département d’origine, frais de changement de résidence à 100%, 100 points supplémentaires à partir de 2018 seront octroyées aux collègues du 2nd degré pour passer au mouvement inter, éligibilité des néo-titulaires à l’ISG et ce, de façon rétroactive !
L’avis d’UNSA Education Mayotte : nous rappelons que nous demandons une ISG par agent et non par couple ainsi que la fiscalisation de la prime sur le régime des revenus exceptionnels. Nous souhaitons que les collègues du 1er degré aient aussi cette bonification de 100 points pour les permutations. Ce seront nos demandes au Ministère le 17 janvier. Pour l’éligibilité des néo-titulaires à l’ISG, nous la demandons pour tous et de façon rétroactive.
Le Préfet travaille beaucoup sur ce problème de l’attractivité avec l’ensemble des services de l’Etat. En particulier, sur la problématique de la fiscalité : non seulement faire en sorte que les primes soient considérées à minima comme des revenus exceptionnels, mais aussi que la fiscalité soit réexaminée sur les impôts locaux. Autre vrai sujet : travailler sur l’accompagnement professionnel après Mayotte pour tous les ministères. Mais pour attirer les collègues, l’image de Mayotte doit être changée. Tout  le monde est d’accord pour dire que le principal handicap de l’attractivité est l’insécurité, même si depuis quelques mois ce point s’améliore. Cette amélioration de la sécurité constituait la feuille de route du Préfet. Il est important que l’amélioration de la sécurité se poursuive.

· Dossier « rattrapage du trop perçu de l’indexation » : 

L’avis d’UNSA Education Mayotte :  Unsa Education Mayotte signale des difficultés rencontrées par certains agents malgré la communication préventive du vice-Rectorat. Nous demandons que les collègues en difficultés puissent bénéficier d’un échelonnement dans le remboursement du trop perçu à hauteur du nombre de mois qu’a duré ce trop perçu.
La Préfecture interviendra auprès de la DRFIP pour demander une bienveillante étude de ces dossiers de collègues en difficultés financières. Par contre, elle a rajouté que le DRFIP rappelait un certain nombre d’agents qui avaient « oublié de déclarer leur IE » pour une déclaration à modifier. Des courriers vont parvenir en février aux collègues sur ce point.
· Dossier « Statut des établissements du 2nd degré » : 
L’avis d’UNSA Education Mayotte : Unsa Education demande à ce que les établissements puissent devenir EPLE et déplorent que les conditions de prise en charge des fluides soient modifiés dès début 2017.
Le secrétaire général rappelle la stricte application des textes et convient que le Ministère doit éclaircir sa vision de ce que doit devenir Mayotte : rectorat de plein exercice ou pas ?
L’avis d’UNSA Education Mayotte : Pour Unsa Education Mayotte,  il est important que le statut des établissements puisse évoluer vers une mise en conformité de l’ensemble des DOM. UNSA Education Mayotte interviendra au Ministère le 17 janvier pour que ce point soit réellement traité.
· Dossier du « projet extension de l’université »: 

Le projet de rapprochement avec  La Réunion ne concernera que la formation des professeurs des Ecoles. La formation universitaire n’est pas modifiée et envisagée à ce jour. 2 échéances d’extension sont prévues au calendrier : une extension sur site d’ici 4 ans et en attendant installation de 4/6 algécos courant de l’année prochaine.
L’avis d’UNSA Education Mayotte : Pour Unsa Education Mayotte, les conditions matérielles d’accueil des étudiants à la prochaine rentrée risquent d’être très difficile. Nous le redirons au Ministère en audience le 17 janvier. Le chantier de l’extension doit être accéléré. Pour une ESPEE à Mayotte en tant qu’antenne de celle de La Réunion, UNSA Education Mayotte met en garde sur le risque de voir des difficultés très importantes dans l’organisation des cours du fait d’interventions d’enseignants missionnés sur des périodes courtes. Là encore, il faudra veiller à ce que les étudiants maorais reçoivent la même qualité d’enseignement qu’à La Réunion.
· Dossier « formation  professionnelle » :

La situation du GRETA est en nette amélioration. Le fond de roulement est bénéficiaire de 25 à 30%. Pour le secrétaire général, le GRETA est plutôt sur la bonne voie. Pour les autres acteursde la formation continue, Mme Lempereur et la DIEECTE pourront mieux nous renseigner.
Durée de l’audience : 2h
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